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Présentation
Poursuivant le travail engagé dans son ouvrage La Révolution française et la ﬁn des colonies, Yves Benot apporte dans ce livre un éclairage original sur l’un des aspects méconnus de la politique de Napoléon Ier : le rétablissement de l’esclavage et l’expansion coloniale dans toutes les directions. Il montre le brusque revirement de la politique coloniale imposé par l’Empereur, marqué par le racisme et l’infatuation, exemple extrême de la régression générale qu’impose la dictature qui s’abat alors sur la France et les pays conquis.
L’intérêt majeur de ce livre est d’offrir un panorama détaillé des points de vue de l’opposition anti-esclavagiste française de l’époque, de son apport politique et intellectuel indéniable, mais aussi de ses ambiguïtés, annonciatrices de la seconde vague coloniale de la France. Enﬁn, l’auteur met en évidence, en utilisant d’abondantes sources peu explorées jusqu’alors – inédites pour certaines –, la formation d’une idéologie raciste accompagnant une politique coloniale qu’il n’est pas exagéré de qualiﬁer de démente.
« Cet ouvrage montre à quel point le Consulat et l’Empire ont été des périodes caractérisées par un abandon délibéré des idéaux égalitaires, en matières coloniales tout au moins. » ANNALES HISTORIQUES DE LA RÉVOLUTION FRANÇAISE
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Préface à l’édition de 2006
MARCEL DORIGNY
La réédition de La Démence coloniale sous Napoléon au moment où la France voit émerger dans l’espace public un débat sans précédent sur son passé colonial est une initiative des plus opportunes dont il faut se réjouir. On ne peut douter que la lecture de cette synthèse magistrale éclairera les débats en cours en fournissant des arguments fondés en érudition et appuyés sur une réflexion lucide et une parfaite connaissance des courants contradictoires qui ont étayé l’édification du système colonial français depuis l’Ancien Régime jusqu’au XIXe siècle.
En 1992, au moment de la parution de cet ouvrage, Yves Benot occupait une place singulière dans l’historiographie française des « questions coloniales » : de formation littéraire classique, il s’était fait connaître de longue date pour ses travaux pionniers sur Diderot, Raynal et les débats sur l’esclavage et les colonies au XVIIIe sièclea. Sur ces questions, son apport est aujourd’hui reconnu comme fondateur. Il avait également étudié les processus idéologiques et politiques des indépendances africainesb, dont il avait été un témoin direct, mais aussi un militant engagé tant en France qu’aux côtés des leaders africains en Guinée et au Ghanac. Surtout, en 1987, il avait publié un ouvrage novateur, marquant son entrée de plain-pied sur un terrain qui n’était pas alors le sien, à savoir l’histoire politique de la Révolution française et plus exactement les liens indissociables entre Révolution française et Révolution coloniale antiesclavagiste.
Avec le recul de presque vingt ans, La Révolution française et la fin des colonies apparaît aujourd’hui comme un moment de rupture dans le regard porté sur la question des colonies et de l’esclavage pendant la période révolutionnaire : il n’est plus possible non seulement d’ignorer la Révolution des colonies, mais – et c’est l’essentiel de l’apport de ce travail de Benot – il n’est plus possible non plus de faire comme si cette Révolution des colonies était une péripétie lointaine, exotique et extérieure à la « Grande Révolution » : Benot a montré que les deux processus étaient consubstantiels et qu’il était vain de vouloir étudier l’un en ignorant l’autre. Ce furent les revendications égalitaires des libres de couleur, puis l’insurrection des esclaves eux-mêmes, qui imposèrent à la Révolution de France l’application intégrale des promesses de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, frileusement réservées aux Français blancs par la Constitution de 1791 – laquelle excluait explicitement les colonies de son champ d’application.
Ainsi, par cette étude sur les liens entre Révolution et colonies esclavagistes, Yves Benot construisait-il un socle solide sur lequel la plupart des recherches ultérieures se sont appuyées. Certes, il y avait eu des auteurs qui avaient souligné depuis longtemps ce lien complexe entre Révolution et esclavaged, mais leurs travaux étaient restés en grande partie ignorés des historiens de la Révolution française, ou du moins ils n’en tenaient que très peu compte dans leurs études – et moins encore dans leurs synthèses qui ne mentionnaient généralement pas les colonies, ou ne les citaient qu’à l’occasion de leurs implications dans la géopolitique des puissances en guerree.
La Démence coloniale sous Napoléon a été conçu par son auteur comme la suite nécessaire de son ouvrage sur la Révolution française : c’est le versant sombre de la relation complexe et contradictoire entre la naissance puis l’affirmation d’une nouvelle société française à partir de 1789, et l’existence, finalement réaffirmée, de colonies esclavagistes ; c’est le second volet d’un diptyque qui embrasse la période ouverte par 1789 et provisoirement close par l’effondrement du rêve napoléonien. En réalité, la « démence » coloniale de Napoléon a cessé de faire l’objet de projets politiques concrets avant même 1814, puisque dès 1811 la totalité des colonies alors françaises avait été perdue.
Pour prendre la mesure de l’apport de l’ouvrage que l’on va lire, il convient de rappeler brièvement quel était l’état des connaissances en 1992 sur la politique coloniale de Napoléon. Il n’est pas inutile de se souvenir qu’alors, les histoires générales de la colonisation française n’accordaient que fort peu de place à la période napoléonienne, le plus souvent jugée responsable de la perte de « nos » colonies, en commençant par Saint-Domingue dès 1804. L’analyse du contexte intellectuel et idéologique n’apparaissait pas utile, pas plus que la mention du rétablissement de l’esclavage en mai 1802, pourtant conçu comme devant être le point de départ de la « restauration coloniale » voulue par Bonaparte et son entouragef. À cette date, le seul ouvrage d’ensemble exclusivement consacré à la politique coloniale de Napoléon restait celui de Jean Saintoyant, paru en 1931, dans le contexte de l’Exposition coloniale, apogée de la « légende dorée » de l’expansion colonialeg. Saintoyant, utilisé depuis sa parution par tous les auteurs faute d’avoir été remplacé, proposait à ses lecteurs une vision idéalisée de la politique coloniale de Napoléon, bien que nuancée quant au jugement de fond sur le retour de l’esclavage, mais en le justifiant finalement par le nécessaire retour à l’ordre après les malheurs de la Révolution.
Le bilan des opérations de 1801-1803 était dressé en ces termes : « Cette restauration de la législation royale serait, en effet, très critiquable si la volonté de Napoléon avait été de la rétablir pour la conserver. […] Bonaparte prévoyait sa transformation non par l’application d’idées préconçues, mais par l’introduction de décisions établies sur l’étude et l’expérience. Quoi qu’il en soit, la méthode était solide et opportune. Après un an de paix, en 1803, les Petites Antilles, la Guyane, les Mascareignes étaient soumises, pacifiées et rentrées dans la vie normale au milieu d’une tranquillité qu’elles ne connaissaient plus depuis quatorze ansh. » Le message était clair : le rétablissement de l’esclavage par la guerre de reconquête était certes douloureux, mais c’était la condition de la « normalisation » des colonies, ruinées par dix ans de révolutions… Pour Saintoyant, la seule abolition de l’esclavage légitime était celle de 1848, décidée légalement à Paris.
Ce credo resta largement partagé par les historiens de la colonisation, jusqu’au second XXe siècle. On chercherait en vain chez ces auteurs une analyse des origines, des modalités et des conséquences de cette rupture avec les principes révolutionnaires en matière coloniale. Le premier ouvrage qui rompit partiellement avec cette vision est quasi contemporain de la publication du livre de Benot. En 1987 paraissait chez Fayard, sous la direction de Jean Tulard, le Dictionnaire Napoléon (réédité à plusieurs reprises jusqu’en 2006), qui proposait une série d’articles importants sur la politique coloniale mise en œuvre sous le Consulat et l’Empire, notamment ceux rédigés par Jean-Marcel Champion. Ces articles abordaient sans a priori les grands axes de la politique coloniale, y compris le rétablissement de l’esclavage et l’indépendance d’Haïti. Le changement de contexte, au début des années 1990, était ainsi propice à la réception du livre novateur et audacieux d’Yves Benot.
La politique coloniale de Bonaparte n’a donc pas attendu certaines publications caricaturales récentesi – prétendant trop vite qu’elle aurait été cachée par tous les « historiens » – pour être explicitée dans ses origines, ses modalités et ses conséquences immédiates et à long terme. Cette réédition de La Démence coloniale… permettra de mesurer la pertinence et l’importance d’un ouvrage qui replace les débats d’aujourd’hui dans leurs dynamiques historiques depuis près de vingt ans. Cette importance peut être rapidement rappelée en soulignant trois axes majeurs : le revirement du contexte intellectuel à la fin de la Révolution et au début du Consulat, l’ampleur et la démesure (la « démence » dit Yves Benot) des projets coloniaux de Napoléon et de son entourage et, enfin, la persistance de courants « humanistes » radicalement opposés (à défaut d’être opposants actifs dans le contexte répressif du régime napoléonien) aux orientations coloniales, esclavagistes et racistes, des autorités françaises au pouvoir après 1800.
Yves Benot montre tout d’abord – et c’est l’apport majeur du livre – le renversement radical de la politique des assemblées révolutionnaires sous l’impulsion des hommes qui avaient presque tous œuvré avant 1789 dans la mouvance du Bureau des colonies de Louis XVI : Malouet, Moreau de Saint-Méry, Decrès, Forfait. Ce retour aux pratiques coloniales de l’Ancien Régime a été rendu possible par le recul de l’influence des idéaux des Lumières, prônant l’unité de l’espèce humaine, au profit d’idéologies mettant en avant des théories « racialistes », fondement de l’idée de hiérarchie des « races humaines », dont Virey fut alors un des plus actifs instigateurs en reprenant et systématisant les théories déjà exposées par Palissot de Beauvois (1789), Camper (1791) ou Meiners (1793), même s’il n’approuva pas lui-même le rétablissement de l’esclavage.
Cette émergence d’une conception ouvertement raciale des rapports entre les peuples et les sociétés trouva un terrain d’expression sans réserve avec la naissance d’Haïti, cette « Première république noire ». C’est ce que montre Yves Benot en citant une lettre de Talleyrand, ministre des Affaires étrangères de Bonaparte, au nouvel ambassadeur de France aux États-Unis, Turreau, pour lui ordonner de faire savoir au gouvernement américain qu’il doit cesser toutes relations commerciales avec Haïti, car « l’existence d’une peuplade nègre armée et occupant les lieux qu’elle a souillés par les actes les plus criminels est un spectacle horrible pour toutes les nations blanches. […] Il est impossible de croire que les Nègres de Saint-Domingue aient quelques titres à une protection ». L’ambassadeur, de son côté, écrira au ministre que les « rebelles de Saint-Domingue sont une race d’esclaves africains, l’opprobre et le rebut de la nature ». Le rétablissement de l’esclavage en 1802, rupture la plus spectaculaire avec la Révolution, s’inscrivait dans ce contexte et ne fut donc aucunement improvisé.
De telles paroles, tenues par les hommes les plus haut placés dans l’appareil de l’État consulaire puis impérial, donnaient le ton : la porte était ouverte aux entreprises coloniales les plus ambitieuses, puisque les peuples non blancs étaient inférieurs par nature. Les projets coloniaux démesurés que Benot retrace avec sûreté et précision, s’appuyant sur de vastes dépouillements d’archives, s’inscrivent dans la grande politique d’expansion militaire de Napoléon, tout autant que dans sa vision d’un monde où les « races inférieures » peuvent et doivent être dominées par les peuples placés en haut de la hiérarchie humaine. Les horizons des projets coloniaux de Napoléon sont multiples et renouent en grande partie avec ceux hérités de la monarchie : l’Afrique du Nord, le Moyen-Orient turc, l’Inde, les Indes néerlandaises, les Philippines, l’Amérique espagnole et, bien entendu au premier chef, l’« Afrique intérieure », comme on commençait alors à dire et à rêver… La liste n’étant pas exhaustive.
Pourtant, face à ce déferlement de propagande raciale et de projets de conquêtes coloniales, il y eut résistance et maintien d’un « front du refus », solidement ancré dans la défense de l’universalisme des Lumières et du legs de la Révolution. Cet aspect est le plus novateur du livre et le reste largement aujourd’hui, même si des travaux plus récentsj ont affiné et parfois nuancé les analyses pionnières de Benot. Ce que l’auteur appelle les « résistances humanistes » se regroupe autour de deux noyaux principaux, qui ne sont du reste pas sans se recouper : le milieu des intellectuels de la Décade philosophique et littéraire et celui des Annales de la religion, organe de l’Église constitutionnelle dirigée par l’abbé Grégoire.
Par exemple, face aux propos violemment racistes d’un Chateaubriand qui écrivait dans Le Génie du christianisme, paru en 1802 : « Qui oserait encore plaider la cause des Noirs après les crimes qu’ils ont commis ? », Yves Benot rappelle que Pierre-Louis Ginguené répliqua : « Qui ? Tout homme raisonnable et sensible, tout ami de l’humanité. » Ou encore Grégoire, toujours à la croisée de ces résistances contre la barbarie et la tyrannie, qui publia son ouvrage De la Littérature des Nègres en 1808, au plus fort du moment où la puissance encore invaincue du régime semblait assurée pour longtemps. Par cet ouvrage, à contre-courant des doctrines officielles ou officieuses de hiérarchie et d’inégalités des races, Grégoire prenait place au centre du combat contre le « préjugé de couleur », terminologie héritée des débats des débuts de la Révolution et première formulation de ce que l’on appellera le racisme un peu plus tard : le chapitre 8 de Benot pose les jalons d’une histoire de la lutte contre ce « préjugé de couleur » qu’il importe de souligner aujourd’hui. Les hommes qui ont initié ce combat, loin d’être terminé au début du XXIe siècle, étaient à la fois issus des combats des Lumières (Ginguené, Grégoire, Lanjuinais, Amaury Duval, par exemple) et « avant-coureurs » des formes de combats qui seront celles du XIXe siècle, où l’expansion coloniale des puissances européennes s’appuiera systématiquement sur la « science des races » en cours de formation sous Napoléon (Say, de Pradt) ; Grégoire étant, comme le montre Benot au fil de ses chapitres, à la fois héritier du XVIIIe siècle et de la Révolution et acteur à part entière des combats du siècle commençant.
Se plaçant sur le terrain de la science historique, Yves Benot ne cherche pas à dissimuler les ambiguïtés de ceux qui incarnent cette résistance humaniste : nombre de ceux qui ont lutté contre le retour de l’esclavage et du préjugé de couleur n’ont pas pour autant repoussé le principe colonial lui-même, bien au contraire. Le dernier chapitre pose ainsi cette question centrale pour la suite de l’entreprise coloniale, après 1830 : peut-on vouloir coloniser sans, du même coup, dominer les peuples chez qui la puissance coloniale s’installe ? Question cruciale, cœur du projet colonial du XIXe siècle et cœur des combats anticolonialistes du XXe siècle.
Ainsi, La Démence coloniale sous Napoléon fut bien un ouvrage phare, au même titre que La Révolution et la fin des colonies l’a été au moment du bicentenaire de 1789. Mais, touchant un personnage mythique de l’histoire nationale et plus encore universelle, il remettait en cause un pan entier de la gloire du héros d’Austerlitz, du père du Code civil, du Franc or et de bien d’autres institutions qui furent les piliers de la stabilité française, voire européenne, pour près de deux siècles. On ne peut, de ce fait, s’étonner qu’un tel ouvrage n’ait pas bénéficié d’une audience à la hauteur de son apport à l’historiographie de la période et aux débats de la nôtre, malgré bon nombre de comptes rendus élogieux dans la presse et les revues savantes.
Aujourd’hui où le réexamen critique de l’histoire de l’esclavage, de son abolition révolutionnaire et de son rétablissement en 1802 a incontestablement fait son entrée dans la conscience nationalek, une relecture de cet ouvrage majeur permettra de mieux comprendre les enjeux intellectuels et politiques indissociablement liés aux débats initiés pendant la période napoléonienne. Sans amplifier à l’excès l’impact du livre novateur de Benot, il n’est pas inutile de citer rapidement les travaux publiés depuis 1992 et qui s’inscrivent explicitement ou implicitement dans le sillon tracé alors. Les deux colloques organisés en 1994 puis en 2002 pour marquer le bicentenaire de la première abolition de l’esclavage, puis celui de son rétablissement, ont été des approfondissements des deux « maîtres livres » de Benotl ; de même, les ouvrages collectifs qui ont permis de mieux éclairer l’action des acteurs principaux des débats de la même période sont-ils explicitement le fruit des incitations à la recherche lancées par ce livre qui ne prétendait pas avoir tout ditm.
Pourtant, il serait par trop optimiste de dresser un tableau unilatéral de l’état des lieux actuel : les commémorations des anniversaires napoléoniens n’ont pas toujours fait de place aux aspects coloniaux de la politique de l’empereur, quand elles ne les ont pas délibérément occultés, comme le fit la grande exposition du musée de la Marine, en 2004, consacrée à Napoléon et la mer. Un rêve d’Empire : malgré le sujet qui portait vers une réflexion sur les entreprises coloniales, effectives ou projetées, de Napoléon, les organisateurs ont opté pour un silence quasi total. Décidemment, du travail reste à faire pour faire reculer ce long silence : la mise à disposition pour un large public de La Démence coloniale sous Napoléon en format de poche arrive au bon moment.
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Introduction
Régressions et résistances sous Napoléon
Il est aujourd’hui de bon ton de critiquer vigoureusement la politique coloniale de la Révolution française, soit pour insister sur ses limites, que l’on exagère en se plaçant hors du temps et des circonstances, soit pour dénier toute action réelle aux antiesclavagistes en France, parce que l’insurrection des esclaves de Saint-Domingue a été le moteur premier de l’abolition de l’esclavage de 1794 ; comme si ce fait, vrai, supprimait à lui seul le rôle de la convergence pour cette fois réalisée entre colonisés et avant-garde chez les colonisateurs. Mais alors que ne devrait-on pas dire de l’action du régime napoléonien ? Le brutal retour au système d’avant 1789 imposé par le premier consul, la réapparition officielle de l’esclavage et de la traite ne soulignent-ils pas, par contrecoup, que des avancées avaient bien été accomplies par la Convention avec cette abolition du 16 pluviôse an II (4 février 1794), qui reste pratiquement la seule à avoir été inconditionnelle et sans indemnisation des « propriétaires »1. Cette régression, sanglante à Saint-Domingue et à la Guadeloupe, se manifeste aussi au niveau de la vie intellectuelle, non seulement par une propagande esclavagiste évidemment encouragée par le pouvoir, mais aussi par l’élaboration d’une idéologie raciste à prétentions scientifiques, et qui aura la vie plus durable que celle de l’Empire napoléonien.
Pour autant, et en dépit de cette théorisation de la hiérarchie des « races » humaines encore enseignée à la veille de la Seconde Guerre mondiale, il n’y a pas lieu d’imaginer que tout le mouvement contre l’esclavage et la traite de la période précédente ait pu être d’un coup réduit au silence. Bien au contraire, c’est une des raisons d’être de ce livre que de remettre en lumière ce combat qui continue dans des conditions difficiles, du moins par rapport à la force de l’État, mais non pas sans contact avec l’opinion publique française qui ne partage peut-être pas tous les préjugés napoléoniens. Bien sûr, on y retrouve Grégoire – sans doute le seul parmi les hommes de l’an II à avoir agi sur la même ligne de pensée, de la Révolution jusqu’à l’avènement de Louis-Philippe ; on y trouve aussi le groupe de La Décade philosophique, et notamment Ginguené. Mais, surtout, l’idée même d’indépendance des colonies, pas seulement les colonies blanches mais toutes les colonies, entre vraiment en scène avec l’intervention de l’abbé de Pradt, puis de J.-B. Say, et probablement de Destutt de Tracy, alors qu’elle n’avait été que confusément entrevue au début de la Révolution. A côté de ceux qui traitent directement de ces problèmes, en philosophes ou en économistes, il faut faire la place qui leur revient aux nombreux récits de voyages, qui à leur tour se partagent entre les auteurs de tendance esclavagiste et les autres. Néanmoins, la répartition des zones géographiques révèle après coup des projets « civilisateurs » vers l’Afrique occidentale, mais aussi vers l’Indochine, voire le Pacifique, autrement dit, annonciateurs des directions futures de la colonisation française au XIXe siècle, et surtout de la IIIe République. Enfin, la thèse soutenue par divers auteurs des différences irréductibles entre les races humaines se heurte à de vives ripostes, appuyées notamment de l’autorité du savant allemand Blumenbach. En revanche, j’ai laissé de côté les personnages antillais ou africains des nombreuses œuvres littéraires de cette époque qui ont déjà été étudiées, parce qu’il n’est pas suffisamment prouvé que ces médiocres romans ou pièces de théâtre aient exercé une influence tant soit peu profonde.
Si ces résistances que l’on peut qualifier d’humanistes ne vont pas sans difficultés, c’est qu’elles contrarient les desseins de Napoléon. Mais la question se pose de déterminer la place qu’occupent les entreprises de domination coloniale dans l’ensemble du projet conquérant du pouvoir. Comme, dans l’histoire réellement accomplie, ce projet n’a pu déployer tous ses effets que sur le territoire européen, puisque la maîtrise des mers conquise par l’Angleterre y mettait ailleurs un obstacle invincible, on serait porté à ne voir dans les ambitions ultramarines de l’Empereur que rêves et velléités, aux seules exceptions près de la guerre perdue de Saint-Domingue et de la terrible répression victorieuse à la Guadeloupe. La politique coloniale ne serait alors qu’une sorte d’appendice, d’à-côté, de la grande politique européenne. Mais pour Napoléon, ambitions européennes et ambitions coloniales s’intègrent parfaitement dans une entreprise qui vise à la domination mondiale, bien avant que Burnham ait consacré l’expression au seul profit des États-Unis. C’est déjà apparent avec la première tentative qui est celle de cette fâcheuse expédition d’Égypte – fâcheuse pour la Révolution française. Or, on le verra, Napoléon n’a jamais renoncé à l’Égypte, pas plus d’ailleurs qu’il n’avait renoncé à Saint-Domingue devenu Haïti. A deux reprises au moins, il envisage sérieusement la prise d’Alger, tandis que les plans de retour aux Indes s’accumulent. C’est donc une seconde raison de ce livre que de mettre en lumière la pleine intégration de ces volontés de domination outre-mer, qui n’oublient ni l’Amérique espagnole, ni les Indes néerlandaises, dans le projet napoléonien, pris ici dans toute l’étendue de sa démesure.
La pratique impériale – et impérialiste – s’apparente dans ce court espace de temps à une sorte de démence, dans la mesure même où on ne peut pas ne pas être frappé par l’incapacité permanente à mesurer le rapport des forces, sur mer comme sur terre, à mesurer les obstacles et les résistances prévisibles des peuples – en dépit de tous les avertissements de ceux qui connaissent mieux que Napoléon ces réalités-là. Tout cela en évitant de parler ici morale et principes. Mais ces derniers ont tout de même aussi leur importance quant à l’image du conquérant auprès des peuples et des opinions publiques, de sorte qu’ils deviennent un élément du rapport des forces. Au demeurant, le mépris des peuples en Europe va de pair avec le mépris de ceux des Antilles, ou de tout autre. Cette politique dominatrice, elle n’est pas à proprement parler européocentrique, mais simplement gallocentrique. A ceci près que le peuple français lui-même n’en est digne que pour autant qu’il reste fidèle à Napoléon, lequel est seul à savoir ce qui est bon pour lui…
Pourtant, il peut encore paraître scandaleux à de bons esprits de parler à ce sujet d’une politique de soudard borné ; tant la légende napoléonienne telle que lui-même, à l’aide du talent de Las Cases, a pu la forger à Sainte-Hélène reste prégnante un peu partout. Raison de plus pour ne pas négliger une occasion de la démystifier et de mettre à nu le dictateur. Lui, et les siens, car il va de soi que la démence coloniale du premier consul et de l’Empereur est aussi celle de tout un groupe d’anciens colons, de fonctionnaires d’Ancien Régime, de négociants et d’armateurs des ports, de certains ministres, généraux ou amiraux. D’ailleurs, après la première abdication, un de ceux que Napoléon a si bien accueillis, Malouet, devenu ministre de la Marine et des Colonies pour les derniers mois de sa vie, s’engagera dans une nouvelle et non moins folle tentative de reconquête de Haïti. Mais c’est tout de même l’Empereur qui a choisi de s’entourer de ces gens-là plutôt que de « brumairiens » moins arriérés ; il y en avait, Volney, Truguet, Ginguené…, pour ne citer que trois noms d’anti-esclavagistes qui ont collaboré à la préparation du 18 Brumaire. A Sainte-Hélène, parlant de la seule expédition Leclerc contre Saint-Domingue, Napoléon tendait à suggérer qu’il avait existé un courant d’opinion irrésistible qui imposait la reconquête et la restauration. Les courants qui s’y opposaient n’étaient-ils pas aussi représentatifs ? C’est là un point capital dans ce débat. On verra que les rapports de police ne font pas apparaître une opinion favorable à l’expédition.
Les rapports avec les peuples du tiers monde sont aujourd’hui une question d’une trop brûlante – et, fréquemment, sanglante – actualité pour qu’il ne vaille pas encore la peine de s’interroger sur la tentative hégémonique d’un personnage trop exalté et auquel on a peut-être eu tort de vouloir reconnaître intelligence politique et génie.
Cette exaltation, à laquelle n’ont été étrangers ni les écrivains ou les poètes (Balzac, Stendhal, Musset), ni des historiens marxistes avec la thèse selon laquelle le régime impérial aurait consolidé celles des conquêtes de la Révolution bourgeoise qui pouvaient l’être, les autres n’étant plus que des anticipations trop tôt venues, révèle une attraction quelque peu irrationnelle pour le spectacle des batailles grandioses. Plus encore, et particulièrement à l’égard de la thèse supposée marxiste, elle trahit cette tendance à déléguer les responsabilités du progrès et même des révolutions à tel ou tel grand homme, à tel ou tel dirigeant, tendance à laquelle n’échappe entièrement aucun des « trois mondes » d’aujourd’hui. Au moins autant que la poésie, la politique progressiste doit être faite par tous et non par un. C’est pourquoi, essayer de briser l’image d’un Napoléon intelligent pourrait encore servir d’exemple.
Entendons-nous, cependant. Au jeu un peu usé du : Qu’aurais-je fait si j’avais vécu en…, je n’hésite pas à répondre que je m’imagine fort bien criant : « Vive l’Empereur », au retour de l’île d’Elbe, ou encore aux abords de l’Élysée le 21 juin 1815, donc contre le retour des Bourbons. Et même, je peux m’imaginer criant : « Vive l’Empereur », au retour des cendres, le 15 décembre 1840, quand les bourgeois louis-philippards ricanaient dans les tribunes, au témoignage de Victor Hugo. Mais ces aveux ne sont que le revers de la constatation du déficit des forces démocratiques, ou socialistes dans le second cas, à ces moments-là ; il s’agit uniquement d’une détermination conjoncturelle, d’un compromis justifié relativement par un ennemi commun. Et même, on pourrait encore y objecter. De toute façon, il ne saurait en aller de même de nos jours, parce que, dans notre condition humaine présente, on doit faire face à tout ce qui demeure d’autoritarisme bonapartiste dans les structures politiques et administratives françaises, de même qu’aux tentations impérialistes qui affleurent sans cesse. Dès lors, casser la statue du « grand homme » reste nécessaire.
Pour ma part, ayant précédemment tenté de restituer les débats de la période ascendante de la Révolution française sur l’esclavage des Noirs, l’autonomie des colonies, la traitea, il m’a paru logiquement nécessaire de continuer cet examen dans la période du retour à la barbarie coloniale d’Ancien Régime, sous Napoléon. Or, la régression de la politique coloniale est d’autant moins surprenante – ou d’autant plus significative – qu’elle prend place dans toute une série de régressions, dans le cadre d’un grand dessein d’annulation des conquêtes révolutionnaires les plus marquantes. Régression quant à la condition de la femme, inaugurée par l’annulation de l’égalité de droits des enfants dits naturels ; régression sur le plan fiscal avec le retour des taxes à la consommation que nous subissons toujours ; régression politique avec la neutralisation et la suppression de fait des élections ; régression quant à la liberté de la presse et aux libertés individuelles. Le retour à l’ancien régime colonial, pour frappant et brutal qu’il apparaisse, trouve tout « naturellement » place dans une telle politique de retour en arrière.
Sans doute remarquera-t-on cependant que, par contrecoup, cette tentative a engendré, au rebours de toutes les prévisions du dictateur, la première indépendance d’une colonie noire européenne avec la naissance de Haïti, l’année même où le premier consul se mue en empereur. Néanmoins, on doit alors remarquer que cette indépendance, déjà jugée inéluctable au moment du 18 Brumaire par plusieurs observateurs, aurait pu advenir par d’autres voies, un peu plus lentes mais moins sanglantes, et que tel paraît avoir été le dessein de Toussaint Louverture en 1800-1801. Peut-être un certain nombre de conditions et de circonstances étaient-elles alors réunies, qui ne se sont jamais retrouvées, et qu’en tout cas Bonaparte a brutalement dérangées. On n’a que trop répété et soutenu que ce qui a eu lieu devait nécessairement arriver ainsi. C’est le point faible de la thèse marxiste sur Napoléon, alors qu’il faut au contraire insister sur ces carrefours de possibles qui, à tel ou tel moment, se rencontrent ; ce que les auteurs de la constitution louverturienne de 1801 à Saint-Domingue ont fait et énoncé2.
Par nécessité d’exposé, je retracerai d’abord les trois temps de la politique coloniale napoléonienne, celui de l’impuissance, du 18 Brumaire aux Préliminaires de paix de Londres en 1801 ; celui de l’action de force militaire à Saint-Domingue et à la Guadeloupe jusqu’à la naissance de Haïti ; enfin, celui des rêves et des velléités tous azimuts, qui est aussi, et plus prosaïquement, celui de la conquête de toutes les colonies françaises par l’Angleterre. En 1811, c’est fini, Napoléon n’a plus de colonies. Mais il n’en est pas moins utile de poursuivre l’enquête jusqu’en 1815, pour nous arrêter sur la tentative de Malouet en 1814, révélatrice de la persistance de l’idéal impérialiste, et pouvoir conclure sur l’ultime geste de Napoléon, pour une fois positif, bien que tardif, le décret d’abolition de la traite du 29 mars 1815. Comme mon but n’est pas de refaire une histoire déjà connue, mais de jeter un peu plus de lumière sur les débats et conflits d’idées – ou de sentiments – qui se nouent autour d’elle, il me faudra distinguer le résumé des faits et décisions, de l’exposé des discussions internes au sein du régime telles que nous les transmettent de nombreux documents des archives. On passera ensuite aux débats publics, en commençant par le déploiement de la propagande esclavagiste, particulièrement virulente sous le Consulat, pour aboutir à la formation de l’idéologie raciste en tant que telle. Alors viendra ce que j’ai nommé les résistances humanistes, celle de La Décade, celle de Grégoire, celle des défenseurs du principe de l’unité de l’espèce humaine – et quelques autres. Mérite un chapitre particulier la thèse neuve de l’inéluctable indépendance des colonies européennes, avec de Pradt, J.-B. Say, plus tard Civique de Gastine. Une dernière étude portera sur les récits de voyages, et la préfiguration des futures entreprises coloniales.
Il nous restera à considérer les visions de la politique coloniale de l’Empire véhiculées par l’abondante littérature napoléonienne, dans laquelle il va de soi je ne saurais faire mieux qu’un sondage, vu son abondance – ou son inflation.
Chemin faisant, il a pu m’arriver de mettre l’accent sur tel ou tel document quelque peu négligé ou sous-estimé. Mais ce n’est pas là l’essentiel. En effet, les événements coloniaux de cette période, pris en eux-mêmes, ont été abondamment étudiés et éclairés, en premier lieu ceux qui concernent Haïti, et du double point de vue de l’historiographie haïtienne et de celle de la France ; ceux de Guadeloupe l’ont été aussi, plus récemment. Qu’il s’agisse du proconsulat du général Decaen à l’île de France, des projets orientaux de Napoléon ou de son envie de conquérir Alger, ce qui peut être connu l’est suffisamment, et ce ne sont pas quelques détails ici ou là qui changeront la vision globale. Mais cette histoire en général a été traitée, par les historiens français en tout cas, comme une série d’épisodes séparés plutôt que comme un aspect de tout un processus historique dans lequel il importe de faire toute sa place aux comportements, aux logiques et aux réactions d’une opinion française qui, en dépit de l’omnipotence du dictateur, n’en est pas moins présente et, jusqu’à un certain point, pèse encore un peu ; de plus, c’est dans ces mouvements de l’opinion que, pour le meilleur et pour le pire, se dessinent des lignes d’avenir. L’avenir d’une colonisation à bonne conscience, puisqu’elle se déclarera anti-esclavagiste et « civilisatrice », mais également l’avenir difficile d’une pensée anticolonialiste qui, avant de se radicaliser avec la IIIe Internationale, s’exprimera en France dans certaines pages d’Auguste Comte, jusqu’à un certain point dans d’autres de Maupassant, et surtout dans le Rimbaud d’avant le Harrar. Les semeurs d’avenir des temps sombres de l’Empire méritent bien au moins autant d’attention, et même bien plus que la phraséologie romantique teintée de racisme d’un Chateaubriand pas encore enseveli dans un total oubli, malheureusement, ou que le roman de l’histoire fabriqué par un Mémorial de Sainte-Hélène qui a encore du succès. Tel est le but de cet essai.
10 avril 1991.

a. Yves Benot, La Révolution française et la fin des colonies, La Découverte, 1987.
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Le temps de l’impuissance (18 Brumaire-1er octobre 1801)
L’état des lieux ultramarins à l’avènement de Bonaparte
Quand Bonaparte prend le pouvoir, de l’empire colonial d’Ancien Régime hérité par la Révolution, les Anglais ont conquis la Martinique en 1794, Tabago en 1793, Sainte-Lucie (prise en 1794, perdue en 1795, reconquise en 1796), enfin les Saintes, devant la Basse-Terre de la Guadeloupe, en 1794. La Guadeloupe, avec Marie-Galante et la Désirade, conquise en avril 1794, a été reprise par les Français blancs et surtout noirs de Victor Hughes en juin-octobre 1794 ; des îles hollandaises ou danoises voisines ont reçu des garnisons françaises. A Saint-Domingue, les Anglais, qui avaient débarqué à partir de septembre 1793, ont dû se résoudre à évacuer totalement le territoire en août 1798. Les cinq villes de l’Inde ont été occupées sans coup férir dès le début de la guerre en 1793. Quant aux Seychelles, elles ont, curieusement, conclu un accord de neutralité avec les Anglais. Au total, île de France, Réunion, Saint-Louis-du-Sénégal, Guyane, Guadeloupe et Saint-Domingue demeurent français.
Mais par ailleurs, la France a acquis la partie espagnole de Saint-Domingue au traité de Bâle en 1795 ; il est vrai que l’occupation effective n’a pas encore eu lieu ; deux militaires représentent la France à Santo Domingo, Chanlatte et Kerverseau. Depuis 1798, la France occupe Malte – assiégée par les Anglais et la population maltaise – et l’Égypte, dont la conquête ne s’achève qu’en octobre 1799. Ainsi, les pertes ont été assez limitées, et largement compensées.
Il faut, à cet égard, tenir compte du système d’alliances inauguré par la France du Directoire. En effet, l’Espagne et la Hollande ont été entraînées dans l’alliance française et, du même coup, dans la guerre contre l’Angleterre. On a donc deux puissances coloniales, Angleterre et Portugal, contre les trois autres, France, Hollande et Espagne. Les petites possessions de la Suède et du Danemark étant d’importance très secondaire, ces deux systèmes d’alliances englobent ainsi toute l’Europe colonisatrice et révèlent le véritable enjeu de la guerre. Cependant, la triple alliance française a quelque chose de paradoxal. Au sud, la République s’allie à un État d’Ancien Régime, où subsiste l’Inquisition par exemple, obstiné dans ses institutions archaïques, peu ardent à combattre les Anglais par ailleurs. Au nord, il semble en aller autrement, puisque la République batave, instaurée en 1795 grâce à la présence des armées de la République française, est en somme la résurgence du mouvement démocratique de 1787, qui n’avait été vaincu que par l’intervention armée de la Prusse et de l’Angleterre. Mais l’économie hollandaise est bien davantage liée à l’Angleterre qu’à la France. Plus encore, les colons et les coloniaux hollandais se soucient fort peu d’être entraînés dans les orages révolutionnaires ; les Anglais ont pu s’emparer sans grande difficulté du cap de Bonne-Espérance et de Ceylan (entendons par là la zone côtière de l’île, l’intérieur étant le royaume indépendant de Candy) ; de même, ils ont occupé les Moluques en Indonésie. Bref, il reste aux Hollandais seulement Java et quelques petites Antilles, le Surinam ayant été occupé à son tour en 1799. L’Espagne, pour sa part, a perdu en 1797, l’île antillaise de Trinidad. Tabago, Trinidad et, en 1800, Curaçao pris par l’Angleterre à la Hollande, ces positions indiquent géographiquement une menace évidente pour les territoires espagnols de la terre ferme, ceux du Vénézuela. On sait que Londres favorise les projets indépendantistes en Amérique espagnole ; d’ailleurs, Miranda, ex-général de la République, est maintenant replié à Londres.
Mais surtout, alors que la France a aboli l’esclavage dans ses colonies depuis 1794, ses alliés restent des puissances esclavagistes. Et c’est remarquablement sensible à Saint-Domingue où la partie française n’a plus d’esclaves, tandis que la partie espagnole continue à profiter de la traite et à avoir des esclaves. Sans doute doit-on remarquer que l’application du décret d’abolition a laissé beaucoup à désirer. Il est entré dans les faits à Saint-Domingue – où d’ailleurs on ne l’avait pas attendu pour abolir l’esclavage –, à la Guadeloupe et ses dépendances, enfin à la Guyane. Mais par une sorte de consensus muet, il est resté lettre morte au Sénégal et, plus grave, il y a eu rébellion ouverte dans l’océan Indien. En 1794, du fait de l’intervention des députés de l’île de France, Gouly et Serres, et de la complaisance de Barrère, l’envoi du décret d’abolition a été suspendu le 21 avril. Puis, quand le ministre de la Marine et des Colonies du Directoire, l’amiral Truguet, a décidé que le sursis était expiré et a envoyé deux commissaires, Baco et Burnel, pour faire appliquer l’abolition, ils se sont trouvés face à l’émeute des colons et à la passivité des militaires qui les accompagnaient. Les commissaires sont finalement revenus bredouilles en France et, depuis lors, l’île de France et la Réunion vivent une singulière expérience d’autonomie que rien n’a troublé depuis 1796. C’est par le biais de ce double problème, d’autonomie coloniale et de non-application du décret du 16 pluviôse, que la question de l’esclavage fera son entrée dès les premiers jours du régime bonapartiste.
Quant à la traite, qui n’a pas été expressément abolie parce que l’on admettait qu’avec la fin de l’esclavage elle devait automatiquement disparaître, elle survit à échelle réduite de par la guerre de course, sans que l’on en fasse état. Au Sénégal, les corsaires républicains prennent des esclaves sur les négriers anglais ou portugais, et les revendent aux négriers américains, qui, eux, ravitaillent Saint-Louis1. Dans les eaux de la mer des Caraïbes, d’autres corsaires français prennent aussi des esclaves, si l’on peut dire, à l’arrivée, et les débarquent à la Guadeloupe où l’on prétend les envoyer sur les plantations ; nombre d’entre eux s’y refusent et s’échappent pour aller former sur les hauts de la Basse-Terre une sorte de république de marrons qui existera jusqu’à la grande répression de l’été 1802.
L’uniformité législative décrétée par la constitution de l’an III, qui ne voulait plus connaître que des départements ayant tous le même régime, n’a en fait été appliquée nulle part, ce qui nous dispense d’y insister. Mais, vu de France en novembre 1799, le problème le plus aigu, c’est la situation à Saint-Domingue, où le pouvoir de la métropole n’est plus représenté que par l’agent Roume appelé à ce poste par Toussaint Louverture lors du départ un peu forcé du général Hédouville en octobre 1798 ; avant, Roume représentait la France à Santo Domingo. Aussi parle-t-on de plus en plus du général en chef et gouverneur de Saint-Domingue comme de quelqu’un qui prépare l’indépendance de la colonie et, de plus, en connivence avec les États-Unis et l’Angleterre. De fait, débarrassé de la présence militaire des Anglais, Toussaint Louverture a établi des relations directes avec les États-Unis, lesquels sont à ce moment en « quasi-guerre » avec la France, mais pas avec Saint-Domingue. Et, pour garantir la sécurité de ces relations commerciales qui sont en effet indispensables au ravitaillement de Saint-Domingue, Toussaint Louverture a conclu un compromis avec les Anglais, s’engageant à ne pas porter l’insurrection parmi les esclaves de la Jamaïque voisine et leur laissant une part du commerce – sous pavillon espagnol cependant. C’est un genre de compromis que le Paris républicain du temps a du mal à admettre ; mais étant donné que la marine française est incapable d’assurer des communications régulières avec Saint-Domingue ni de ravitailler la colonie, force est, provisoirement au moins, d’admettre ce que l’on tient pour une anomalie. De plus, depuis juin-juillet 1799, Saint-Domingue est en pleine guerre civile entre les forces de Toussaint Louverture venues du Nord et de l’Ouest et celles de Rigaud qui commande dans le Sud. Au-delà de tout ce que les protagonistes ont pu dire des motivations de ce conflit armé, nous voyons mieux aujourd’hui qu’il s’agissait, au fond, de mettre fin à ce pouvoir bicéphale qui avait été la règle depuis 1794, au départ des commissaires civils Sonthonax et Polverel. Le général mulâtre Rigaud avait alors été investi du commandement de toute la partie sud, et n’avait cessé d’y être depuis lors seul maître. Mais à Paris, le critère de jugement est l’attachement au pouvoir central : faut-il appuyer plutôt Rigaud ou plutôt Toussaint en vue de consolider l’autorité de la métropole ? Il est vrai que cette question est sous-tendue par une autre encore plus délicate à trancher : quelles sont les possibilités d’intervention de cette métropole ?
Ces questions coloniales ne représentent pourtant qu’une très petite part des préoccupations et des aspirations de l’opinion publique à cette date ; elles s’inscrivent dans le contexte d’une guerre continentale qui n’a déjà que trop duré, qui a repris avec force défaites juste en 1799, tandis qu’elle n’a pas cessé avec l’Angleterre depuis 1793. Or, le Bonaparte que l’on acclame de Fréjus à Paris lors de son retour inopiné d’Égypte, c’est peut-être bien davantage celui qui a signé la paix de Campoformio et mis fin à la guerre contre le principal ennemi continental que le général toujours vainqueur. Un an avant, Volney dans un article du Moniteur a trouvé le qualificatif qui assure sa popularité : le Pacificateur2. Telle est la source du large appui au régime dans ses premiers mois ; donc, il lui faut parvenir à la paix générale, sous peine d’échec grave. Et c’est en effet ce qui se produira en moins de deux ans. Mais d’ores et déjà, on doit souligner qu’aux yeux du premier consul, la paix ne vaut la peine d’être conclue que si la France n’y perd rien, « pas même un rocher », dira-t-il.

Malte et l’Égypte : deux échecs
Secourir l’armée d’Égypte, c’était un engagement que le général Bonaparte avait pris en l’abandonnant à la fin d’août 1799. Et c’est en effet une des premières décisions des consuls – encore « provisoires » – que l’envoi d’une expédition navale qui devait partir de Brest, sous le commandement de l’amiral Bruix et porter 2 000 à 3 000 hommes de renfort. Mais si la décision est bien prise le 26 novembre 1799, sa mise en œuvre prend beaucoup de temps : il en faut pour équiper les vaisseaux de ligne, il en faut pour parvenir à rassembler les provisions nécessaires, encore plus pour rassembler les troupes à travers une Bretagne encore ravagée par la chouannerie. Quand, vers la fin de mars 1800, l’escadre pourrait prendre la mer, les Anglais, qui ont fini par avoir des informations, ont réuni devant Brest des forces navales près de deux fois supérieures à celles de Bruix. L’amiral renonce : il avait cru, selon la décision initiale, que tout aurait été prêt au plus tard au début de l’année. Malade de surcroît, il doit laisser le commandement à l’amiral Ganteaume, tandis que le général Sahuguet est à la tête des troupes de terre. A partir de septembre 1800, la nouvelle expédition se prépare, et des mesures sont prises pour tromper les Anglais : le but, laisse-t-on entendre, serait Saint-Domingue3. Mais, quel qu’il soit, la flotte anglaise bloque toujours Brest ; Ganteaume et ses officiers ne veulent pas risquer un second Aboukir, en dépit des remontrances et des colères du premier consul. Après une longue attente, Ganteaume réussit à sortir de Brest le 28 janvier 1801, et il gagne, non pas Alexandrie, mais Toulon. Il y restera plusieurs semaines, se brouillera avec Sahuguet, qu’il va falloir remplacer, sortira une première fois, puis reviendra au port à cause d’avaries de certains vaisseaux. Il finira par partir pour de bon, atteindra la côte égyptienne, puis s’arrêtera devant Derna en Libye ; le débarquement s’y révèle, paraît-il, impossible, et la flotte revient à Toulon, intacte, avec son corps expéditionnaire également intact ; nous sommes alors en juillet 1801, et Alexandrie, assiégée depuis mars par le corps expéditionnaire anglais qui, lui, a effectivement débarqué et gagné la bataille de Canope, capitule le 1er septembre. En juillet, Bonaparte, déjà furieux, avait tenté de lancer une autre expédition, avec Decrès qui aurait dû sortir de Rochefort, aller retrouver l’escadre de l’amiral Linois à Cadix, et, ensemble, voguer vers Alexandrie ; Decrès ne parviendra pas à sortir de Rochefort, et Linois l’attendra en vain à Cadix.
Sans doute, des navires isolés, envoyés à intervalles réguliers de Toulon, ont-ils réussi à passer, bien qu’une forte proportion d’entre eux aient été pris par les Anglais. Mais, de toute façon, si Kléber, en écrasant l’armée turque à Héliopolis en mars 1800, avait assuré à l’occupation française de l’Égypte un sursis d’un an, les Anglais avaient tiré la leçon de leurs échecs antérieurs, et en 1801 ils lançaient une triple attaque, avec une escadre et une armée anglaises de 20 000 hommes contre Alexandrie, une armée turque contre Le Caire, et, en plus l’expédition partie de l’Inde qui débarquait sur la côte de la mer Rouge à Kosseir. La partie était d’autant plus inégale qu’il convient d’ajouter à ces forces la population du Caire qui n’était décidément pas ralliée à la France, et les restes des Mamelouks.
Le premier consul n’a pas davantage réussi à secourir Malte, pourtant plus proche de Toulon ; il y a seulement sacrifié quelques vaisseaux de plus. Mais, très tôt, le général Vaubois, nommé gouverneur, avait mis contre lui la majorité de la population de l’île, de sorte qu’indépendamment même de la flotte anglaise, il avait été contraint de se retrancher dans la seule ville forte de Malte. Qu’il y ait résisté pendant plus de deux ans est peut-être militairement louable, mais n’en traduit pas moins un échec politique. Ensuite, s’ouvre un siècle et demi d’occupation anglaise…
Dans ces deux échecs, les faiblesses de la marine de guerre française jouent sans aucun doute un rôle important, mais ce serait une erreur que de tout rejeter sur l’incapacité des amiraux, comme Napoléon n’était que trop porté à le faire. Tout aussi important est le rapport avec les peuples conquis ou occupés (le statut de l’Égypte entre 1798 et 1801 n’a jamais été clairement défini), dont les décisions parisiennes ne tiennent pratiquement aucun compte ; pourtant, l’assassinat de Kléber, le jour même où Desaix était tué à Marengo, aurait déjà dû donner matière à quelque réflexion.

Force et ruse en échec à Saint-Domingue
La première décision publique en matière coloniale est constituée par la proclamation des consuls – définitifs cette fois – du 25 décembre 1799, adressée aux « Braves Noirs de Saint-Domingue » et qui leur promet le maintien du décret du 16 pluviôse, tout en leur annonçant la constitution de l’an VIII. Au rebours de celle de l’an III, celle-ci exclut les colonies de son champ d’application, et promet, par son article 91, « des lois spéciales » –, qui, d’ailleurs, ne seront jamais faites, en tout cas pas sous forme de lois… On revient donc à la méthode de la constitution de 1791 qui, en excluant les colonies de la constitution, avait en fait préservé pour un temps l’esclavage et la traite. Mais le plus remarquable, c’est que l’on peut se demander quel est le véritable destinataire de la proclamation ; en effet, elle est immédiatement publiée dans les quotidiens parisiens, alors que, bien évidemment, ni Toussaint ni les « Braves Noirs » ne pourront en avoir connaissance avant plusieurs semaines…
Ne s’agirait-il pas de rassurer dans l’immédiat l’opinion française, encore fière du décret du 16 pluviôse ? Divers textes vont en effet dans ce sens. Sans doute aurait-on pu, et dû, s’inquiéter du caractère restrictif de la proclamation : la liberté ne serait-elle garantie qu’à Saint-Domingue ? En tout cas, elle demeure, jusqu’au message au corps législatif de Bonaparte du 22 novembre 1801, le seul texte officiel sur la question de l’esclavage.
Mais deux autres décisions, prises après des consultations évoquées plus loin, sont plus concrètes : d’une part, ce même 25 décembre 1799, trois commissaires sont nommés pour aller s’informer et observer à Saint-Domingue, tenter de concilier les parties en lutte dans la guerre civile, proposer des mesures tendant à restaurer l’autorité de la France. Ce sont le colonel du génie Vincent, récemment rentré de Saint-Domingue, et très lié avec Toussaint et avec le général Christophe, le général Michel et le mulâtre Julien Raimond, qui a déjà été commissaire civil entre 1796 et 1798. Par ailleurs, et sans que les commissaires en soient, semble-t-il, informés, une expédition navale est décidée : elle doit transporter quelque 4 000 hommes de troupe sous le commandement du général Mathieu, puis du général Sahuguet, avec l’amiral Lacrosse à la tête de l’escadre et un préfet colonial, Lescallier. Celle-là aussi doit partir de ce port de Brest, surchargé de travail dans cette période. Elle aussi prend beaucoup de retard ; c’est seulement à la fin de mai 1800 que Lacrosse sort de Brest, où il revient dès le 2 juin, à cause de la tempête, paraît-il. Tout est ajourné à septembre. On est tenté de saluer cette providentielle tempête, car enfin, que serait-il advenu si, conformément au plan, commissaires et troupes étaient arrivés à peu près en même temps ?
Des trois commissaires parvenus à Santo Domingo vers la dernière décade d’avril 1800 – avec retard, naturellement –, un, Julien Raimond, ne reviendra jamais en France : il reste avec Toussaint, chargé de l’administration des domaines nationaux. Le second, Vincent, prolongera son séjour jusqu’en juillet 1801, mais ne reste pas inactif. Il tente de mettre fin à la guerre civile, et, à défaut d’y parvenir, ménage tout de même à André Rigaud et à 700 de ses officiers – parmi lesquels le colonel Pétion – la possibilité de quitter à temps le pays. En août 1800, ce que l’on a appelé parfois la guerre des mulâtres, improprement car il y en a aussi avec Toussaint, et qui est plutôt la guerre du Sud, est terminée : il n’y a plus qu’un seul gouvernement dans la partie française. Mais chemin faisant, a déjà surgi un autre problème, celui de la partie espagnole que Toussaint entend occuper, conformément à la lettre du traité de Bâle. Dans un premier temps, dès avril, Roume s’y oppose, mais se trouve en face d’un véritable mouvement de masse, auquel il donne des explications, puis il cède devant la menace qui pèse alors sur les Blancs de Saint-Domingue. Le général (blanc) Agé, envoyé par Toussaint à Santo Domingo, s’y heurte à une émeute espagnole – suscitée par Chanlatte et Kerverseau –, et l’entreprise est ajournée. Par malchance, ces événements ont lieu au moment où arrivent les commissaires. La raison mise en avant par Toussaint, c’est que le trafic des esclaves continue à Santo Domingo, ce qui est un fait, on l’a vu. Néanmoins, il y a tout lieu de penser qu’une autre raison pèse au moins autant, sinon plus, à cette date : c’est que Chanlatte4 et Kerverseau, de Santo Domingo, font tout ce qu’ils peuvent pour aider Rigaud, tentent de lui envoyer des munitions, voire des corsaires. Dès lors, et non sans raison, les dirigeants dominguois ou haïtiens jugent que l’existence d’une base française dans la partie espagnole peut être une menace pour la sécurité de la partie libre de Saint-Domingue. Quelques mois plus tard, au début de 1801, Toussaint réglera tout cela en occupant la partie espagnole pratiquement sans combat, les Espagnols cette fois n’ayant pas répondu à l’ardeur guerrière des deux militaires français.
Reste le général Michel qui, après quelques difficultés, réussira à avoir deux longues entrevues avec Toussaint en tête-à-tête, après quoi il repartira pour faire son rapport en France. On a presque toujours affirmé que la mission du général Michel s’est soldée par un échec pur et simple. Or, tel n’est pas l’avis de Michel lui-même, ni d’ailleurs de Toussaint qui, au début de 1801, le fera demander par un de ses envoyés, Dambrugeac. C’est seulement à la fin de décembre 1800, que Michel, qui a dû repasser par les États-Unis et attendre une occasion de traversée, a pu remettre son rapport. Il écrit, au sujet de ses rencontres avec le général en chef, qu’il « n’a pas craint de me découvrir la position fâcheuse où il est à l’égard de ses chefs qui abusent de l’autorité dont il les a trop facilement revêtus pour rivaliser et peut-être lui enlever la sienne ». Il serait absurde de ne voir dans ces propos qu’hypocrisie, comme on le fait encore de nos jours, du moins en France, alors que le drame de l’affaire Moyse l’année suivante, et l’exécution de celui-ci donnent un sens cru aux paroles de Toussaint, déjà informé des ambitions de Moyse5, et aussi de Christophe. Michel conseille la prise de possession de la partie espagnole par des troupes françaises, et propose d’y établir une autorité indépendante de celle de Toussaint ; en revanche, il conseille d’environner Toussaint de la plus grande considération en lui transférant les pouvoirs les plus étendus. Enfin, il souhaite que Bonaparte lui écrive une lettre personnelle autographe.
Certes, ces propositions sont en partie anachroniques : pour ce qui est de Santo Domingo, Toussaint est justement en train de l’occuper et Bonaparte, de son côté, a décidé que son sort resterait en suspens jusqu’à la paix générale, sans doute parce que s’étant déjà secrètement fait rétrocéder la Louisiane par l’Espagne, Santo Domingo pourrait servir de compensation. D’un autre côté, c’est dans ces jours-là qu’intervient la décision de nommer Toussaint capitaine-général de Saint-Domingue, puisque tel est le nouveau titre que Bonaparte a décidé de donner aux gouverneurs des colonies, en les faisant assister par un préfet colonial et par un commissaire de justice. Mais tout dépend de l’esprit dans lequel est prise telle ou telle décision. Car si le général Michel cherche des solutions pacifiques, il n’en va pas tout à fait de même du côté du pouvoir, qui se heurte avant tout à la maîtrise des mers par l’Angleterre, et se voit contraint à ruser. Au demeurant, Toussaint n’aura jamais connaissance de sa nomination, pas plus que de la décision inverse qui le raye des cadres de l’armée à la fin de mars 1801, décision étrange.
D’autres mises en garde sont parvenues au ministre de la Marine et des Colonies, Forfait, au début de septembre 1800 : ce sont les dépêches de Roume qui prévient de l’inévitable massacre des Blancs en cas d’attaque armée contre Saint-Domingue. Au début d’octobre arrivent deux envoyés (blancs) de Toussaint, d’Huin et d’Hébécourt, qui peuvent avoir fourni d’autres avertissements. Forfait, en tout cas, apprend que l’expédition avortée de Lacrosse a été connue à Saint-Domingue. D’où des inquiétudes qui amènent Forfait, sur l’ordre de Bonaparte, à envoyer, via d’Huin, une lettre à Toussaint, le 5 novembre ; il lui transmet le traité de Mortefontaine avec les États-Unis et la décision de ne pas occuper Santo Domingo jusqu’à la paix générale. Le général Sahuguet, qui, jusqu’à novembre, croit encore partir à Saint-Domingue, n’a pas de ces craintes. Il se déclare, en septembre, prêt à accomplir le grand ouvrage, « celui de trouver et fixer les limites de la liberté civile pour des individus qui, élevés comme esclaves, n’ont cessé de l’être que par les désordres de l’anarchie, et qui, n’ayant aucune idée de l’intérêt commun qui est la raison d’une société organisée, ne peuvent être menés que par la crainte individuelle6 ».
Le tandem Sahuguet-Ganteaume étant destiné à opérer en Égypte, vers novembre, il est prévu d’envoyer le général Desfourneaux avec 700 à 800 hommes. Mais c’était avant que Michel eût soumis son rapport. En février 1801, après bien des discussions, on s’est mis d’accord pour envoyer l’ancien fonctionnaire Lequoy-Mongiraud, avec Lescallier et, en principe, le général Michel, lequel tient à partir sans aucun titre militaire et non comme commandant des troupes, comme le voulait Bonaparte – ce qui retarde son envoi. Forfait, donc, en février, rappelle au premier consul « la résolution où vous avez toujours été de flatter Toussaint, de ménager les autres chefs et de ressaisir l’autorité par adresse en attendant des circonstances où vous pourrez, sans compromettre la vie des Blancs, employer la force nationale, ce qui ne tardera pas vraisemblablement d’arriver ». Et de préciser : « Les hommes que vous envoyez là doivent agir avec circonspection, avec prudence, avec dissimulation [souligné par moi, Y.B.] à l’égard des Noirs7. »
Aussi bien, les instructions données à Lequoy-Mongiraud disent-elles qu’il doit porter « Toussaint Louverture à établir un système quelconque de gouvernement dépendant de la métropole », qu’il doit s’efforcer autant que faire se peut « de ressaisir […] l’autorité échappée ». Il est « un négociateur », parce que la métropole n’a pas pour l’instant les moyens d’agir autrement. Bref, il s’agit de ruser, du moins jusqu’à la paix8. Un autre envoyé, Cambis, serait prévu exclusivement pour la partie espagnole, dans la mesure où Toussaint ne l’aurait pas encore occupée.
Le 10 avril, Cambis et Lequoy-Mongiraud annoncent de Brest qu’ils s’apprêtaient à tenter la sortie à partir du lendemain, quand ils ont reçu du préfet maritime Caffarelli l’ordre de suspendre tous les préparatifs. De Lescallier pour Saint-Domingue, il n’est maintenant plus question, ni du général Michel. Bientôt, Dambrugeac, envoyé de Toussaint, arrive en France, après avoir profité de son passage aux États-Unis pour prendre contact avec Jefferson et demander le rappel du consul Stevens. Dambrugeac apporte la nouvelle officielle de l’occupation de Santo Domingo, et vient en quelque sorte en demander la sanction – qu’il obtient, puisqu’on ne peut pas faire autrement.
Quelqu’un, cependant, est bien parti pour Saint-Domingue en 1800, et a fini par arriver à Santo Domingo, c’est l’évêque constitutionnel Mauviel, sacré le 4 août précédent, et envoyé par Grégoire pour répondre à une demande bien plus ancienne de Toussaint. La date du sacre et les comptes rendus des Annales de la religion, organe de l’Église constitutionnelle, laissent supposer une lettre de Toussaint qui ne nous est pas parvenue. Les mêmes comptes rendus se réfèrent aussi à un accord de Bonaparte pour le départ de Mauviel.
Soudain, le 4 mai 1801, surgit un arrêté des consuls qui prescrit la formation, toujours à Brest, d’une expédition navale sous le commandement de l’amiral Villaret-Joyeuse, nommé dès le 28 avril. C’est un de ces hommes contre lesquels Truguet avait tenté de mettre en garde Bonaparte : député colonialiste et réactionnaire en 1797, fructidorisé, vite rentré en grâce auprès de Forfait d’abord, puis de Bonaparte, lié aux intérêts des planteurs de l’île de France. Le plan, dont il existe des esquisses par Villaret, n’est pas exactement celui de l’expédition Leclerc, car on est encore en guerre, bien que les négociations aient commencé à Londres depuis mars. Un premier objectif est d’aller reprendre le Surinam, et on peut y voir la suite de divers projets élaborés depuis l’été 1800 où l’on avait envisagé d’entraîner les forces navales de la République batave dans une tentative combinée pour reprendre le cap de Bonne-Espérance, ou sur le Brésil, voire l’Angola portugais. Le plan Villaret prévoyait, après Surinam, d’aller reprendre Trinidad, puis de s’engager dans la mer des Caraïbes, et d’apparaître devant Saint-Domingue. Arrivé à ce point, voici ce que Villaret envisageait : « Le gouvernement aurait préparé le général Toussaint Louverture à cette visite par de grandes marques de confiance. L’amiral l’aurait prévenu qu’il irait là sous quelque prétexte, comme d’y prendre des rafraîchissements, et comme la ville et les forts ne sont pas en état d’attaquer la flotte, il n’y aurait aucun danger dans cette manœuvre. Dans un séjour très court, si l’amiral pouvait assez gagner la confiance des généraux noirs pour les appeler auprès de lui, s’emparer d’eux, il ferait dans l’île une révolution utile. S’il n’y avait pas l’espoir d’y parvenir, il donnerait des fêtes aux généraux noirs pour jeter parmi eux des germes de la confiance et mettrait à la voile le plus tôt possible9. » Faire passer les généraux noirs en France, autrement dit les déporter, était déjà inscrit dans le projet Lacrosse. Et ce sera écrit, noir sur blanc, dans les instructions de Leclerc. Mais alors, de Bonaparte et de Toussaint, qui est le plus rusé, qui est l’hypocrite ?
Ce qui est certain, c’est qu’à partir de cette date du 4 mai, des troupes sont rassemblées à Brest, qui s’élèveront jusqu’à 7 000 hommes. Ce ne sont pas encore les « forces imposantes » que réclament les ultras ; mais c’est une mise en route pour le jour où la mer sera libre. Le témoignage du général Griois, alors capitaine, et envoyé à Brest du 29 juin au 5 novembre, nous apprend que la rumeur était que l’expédition devait aller attaquer le Brésil. C’est seulement le 5 octobre 1801, donc après la signature des Préliminaires de Londres, qu’il apprend que la destination réelle est Saint-Domingue – ce qui ne l’enthousiasme pas et, finalement, il y échappera. Dans cette période, le commandement des troupes est confié au général Humbert, bien connu pour avoir débarqué en Irlande en 179810.
Que ce soit bien de Saint-Domingue qu’il s’agisse, c’est ce que confirme, s’il en était besoin, l’étrange affaire des officiers mulâtres. Le 23 mai, le ministre de la Guerre envoie une note secrète qui précise que « la division destinée pour Saint-Domingue ne doit être commandée que par des officiers blancs. Il y a dans celle-ci beaucoup d’officiers noirs ou mulâtres. Tout est perdu s’ils partent. L’on veut s’en débarrasser, mais ce ne doit pas être en les envoyant à Saint-Domingue. Sinon l’expédition est manquée ; il ne faut pas qu’il en parte un seul ». Pourquoi la feraient-ils manquer, sinon parce que le but non déclaré est d’ores et déjà de rétablir l’esclavage ? Bonaparte ordonne de les mettre « à la suite », autrement dit : en subsistance, et sans commandement. Mais les officiers en question protestent et refusent. Finalement, on admet de les affecter aux divisions de l’Ouest et du Sud à Saint-Domingue11.
Cependant, la situation à Saint-Domingue a encore évolué. D’abord, Roume, pour s’être opposé une seconde fois à l’occupation de Santo Domingo, conformément à ses instructions, a été pratiquement destitué par Toussaint et mis en résidence surveillée au Dondon. Le ministre Forfait, prudemment, s’abstient de protester, mais demande à Toussaint la libération de l’agent, tandis que, des États-Unis, un nouvel interlocuteur, le représentant diplomatique de la France arrivé en mars, Pichon, la demande aussi, avec beaucoup de précautions. Finalement, Roume et sa famille, y compris « la citoyenne Sanité Moka, amie de sa fille », quitteront Saint-Domingue pour les États-Unis le 1er septembre 1801 : ils en rapporteront des informations de la plus grande importance.
Toussaint, s’appuyant à son tour sur le fameux article 91 de la constitution de l’an VIII, a fait mettre en chantier une constitution propre à Saint-Domingue qu’une assemblée de six membres, trois blancs et trois mulâtres – dont Julien Raimond – est chargée d’élaborer. Paris, au courant, assiste avec inquiétude à ce développement imprévu. La constitution, annoncée le 4 février 1801, rédigée dès le mois de mai et promulguée au début de juillet, ne proclame pas l’indépendance, et Saint-Domingue reste « une partie de l’empire français ». Mais tous les pouvoirs appartiennent en fait au gouverneur à vie – avec droit de désigner son successeur – et à l’Assemblée, pratiquement nommée par lui. De plus, si le texte est envoyé au premier consul pour qu’il le sanctionne, la constitution entre en vigueur immédiatement : il est vrai que Bonaparte avait fait de même, puisque la constitution de l’an VIII est entrée en vigueur avant que les opérations du référendum aient pu être achevées… Dans le même temps, Pascal, le secrétaire de Toussaint, écrit à Pichon, avec l’accord de ce dernier, une longue lettre pour désavouer tout projet d’indépendance.
Si on est en droit de considérer, post factum, que cette constitution de 1801 est bel et bien la première constitution haïtienne, il n’en résulte pas nécessairement que ce refus de proclamer l’indépendance soit de pure forme ; après tout, Toussaint s’en est abstenu même après le débarquement de l’expédition Leclerc. Il y a des raisons tenant aux relations internationales pour que le Saint-Domingue unifié demeure une partie de l’empire français : il est entouré de puissances esclavagistes et fortes, l’Espagne à Cuba, l’Angleterre à la Jamaïque, enfin les États-Unis, avec leurs États du Sud, les plus proches.
A l’égard de ces derniers, on remarque, dans la correspondance Toussaint-Pichon en 180112, les réclamations du premier concernant des citoyens de Saint-Domingue enlevés par des corsaires américains et vendus comme esclaves – Pichon, d’ailleurs, s’emploie à les récupérer autant que faire se peut. Par ailleurs, depuis mars, le président Jefferson est entré en fonctions, et, sans interrompre le commerce avec Saint-Domingue – il n’en a pas le pouvoir, de toute façon –, il est soucieux de ne rien faire qui dérange les intérêts français à Saint-Domingue.
L’Angleterre, dans la mesure où elle n’a pas trouvé en Toussaint un allié totalement complaisant, prend ses distances avec lui. Quand Vincent engage avec Toussaint une discussion serrée sur la constitution que le gouverneur l’a chargé de porter au premier consul, il l’amène à s’expliquer sur ses rapports avec les Anglais. Toussaint dit textuellement, d’après Vincent : « Je sais que le gouvernement anglais est le plus dangereux pour moi et le plus perfide pour la France ; il a tout fait pour avoir le commerce exclusif de l’île, mais il n’a eu que ce qu’il était impossible qu’il n’eût pas ; j’avais besoin de lui13. » Besoin, parce que la flotte anglaise pouvait mettre l’île en état de blocus, et donc empêcher le ravitaillement par les États-Unis. Cela étant, pour autant que la France reste celle du 16 pluviôse, autrement dit le seul pays colonisateur non esclavagiste, Toussaint trouve à la fois son intérêt et sans doute son idéal à rester en association avec elle – pour employer un langage anachronique.
La constitution aborde aussi les problèmes des devoirs des Dominguois, et surtout celui du travail sur les plantations, qui reste obligatoire pour les cultivateurs. Par là, on est conduit à prendre en compte l’organisation des rapports commerciaux extérieurs du Saint-Domingue louverturien. Il y a eu, sous sa direction, un redressement économique qui a tout de suite frappé Leclerc à son arrivée. Pour l’apprécier, il ne faut évidemment pas comparer les statistiques de 1801 avec celles de 1788-1789, comme l’a fait encore récemment Pierre Pluchon dans une biographie de Toussaint Louverture violemment hostile, mais avec la situation des années les plus basses, entre 1794 et 1796. Selon le colon Barré de Saint-Venant, écrivant en 1802, la valeur de la production de denrées coloniales (sucre, café, indigo, coton) serait tombée en 1794 à tout juste 2 % de ce qu’elle était en 1789 ; un rapport d’un consul anglais publié en 1829, qui comporte une enquête approfondie sur l’économie de Haïti et son évolution, estime à 1/21e cette même valeur moyenne en 1794-1796, soit moins de 5 %14. Admettons ce dernier pourcentage. Personne ne conteste, pas même P. Pluchon, qu’en 1800-1801 on arrivait à une valeur d’au moins un tiers de celle de 1789, autrement dit six fois plus qu’avant la mise en place du pouvoir louverturien15. Une autre donnée, non moins significative, c’est que le commerce extérieur dégage un excédent, donc que Saint-Domingue, privé de ses courants d’échanges traditionnels avec les ports français, se suffit à lui-même.
Mais ces résultats ont été obtenus en conservant, par la force des choses, le même type d’économie : le Saint-Domingue colonial ne produisait presque rien de ce qu’il consommait, sinon un peu de manioc ou de bananes dans les lopins de terre des esclaves. Le Saint-Domingue louverturien a un besoin urgent d’armes et de munitions pour sa défense, de farines pour se nourrir, d’instruments et outils de toutes sortes. En contrepartie, comme il ne reçoit de la France pas plus d’argent que de ravitaillement, il ne peut payer son nouveau fournisseur, les États-Unis, qu’en denrées coloniales, d’où l’impératif de faire fonctionner les plantations, même si elles ont changé de propriétaires ou de gérants. D’où les règlements de travail de Toussaint, d’où les méthodes autoritaires de l’inspecteur des cultures pour l’Ouest et le Sud, Dessalines.
Qu’il y ait eu là une contrainte historique, à laquelle nul n’aurait pu se soustraire sans risquer un effondrement qui aurait peut-être livré l’île aux Anglais, ne paraît pas contestable. Mais les aspirations des ex-esclaves, maintenant dénommés les cultivateurs, étaient sans nul doute tout autres. Ils avaient revendiqué dès 1791 pour avoir d’abord leurs « trois jours », trois jours pour cultiver à leur usage leurs « jardins » (les maigres lopins de terre concédés par les maîtres) ; ils avaient aussi réclamé l’extension des « jardins » ; ce qui revient à dire qu’ils auraient préféré se tourner vers la production vivrière en lieu et place de la production pour l’exportation. Au-delà de leur propre subsistance, il n’aurait pas été impossible qu’ils assurent alors l’autosuffisance alimentaire de leur pays. Plutôt que de maintenir les grandes plantations, ces revendications auraient conduit à les répartir en petites propriétés individuelles, sans que soit exclue une certaine organisation du travail en coopération. Le pouvoir louverturien – y compris les conseillers blancs de Toussaint, par exemple, le colonel Malenfant, envoyé en mission sous le Directoire – a considéré que ces revendications auraient rendu impossible la restauration économique et la défense du territoire. Celles-ci rejetées, une sorte de tension sociale se manifeste alors, malgré l’unité nationale contre tout retour de l’esclavagisme, et contre tout retour de l’occupation française. Cette tension, Roume au Dondon, où il pouvait apparemment circuler et s’entretenir librement avec les paysans noirs, en a eu connaissance, mais il n’a pas su l’interpréter. Ces cultivateurs sont en effet très montés contre Toussaint – et l’on sait qu’ils se révolteront à la fin du mois d’octobre 1801 comme Roume le prévoit, mais d’une manière contraire à ses prévisions. Ce qui est le plus révélateur dans les propos recueillis par Roume, c’est que les cultivateurs, selon lui, pensaient que les règlements de culture de Toussaint étaient la conséquence d’ordres venus de France ; ce qui n’est pas totalement faux, dans la mesure où ces règlements ont déjà été ébauchés au temps de la première mission de Sonthonax, où une loi du Directoire confirme cette orientation, où l’entourage blanc de Toussaint y collabore. Mais il ne s’est rien fait sans la décision de Toussaint. Roume dément, et il profite des circonstances « pour instruire les cultivateurs des intentions fraternelles du Consulat en leur faveur ». On conçoit, à partir de ces propos, pourquoi l’insurrection paysanne d’octobre dans la plaine du Nord s’est tournée contre les Français résidant dans les plantations ; on comprend aussi que son contenu allait plus loin qu’une manifestation seulement antifrançaise. Par ailleurs, Roume, qui lit les événements en fonction d’une dichotomie pouvoir français contre pouvoir noir indépendant, a reçu des propositions d’un « officier connu » (qui n’est autre que Christophe, qui commande au Cap) ; il lui conseille de ne pas agir à moins qu’il ne soit sûr « d’une majorité considérable » ; sinon, qu’il prépare cette population pour le jour « où paraîtraient les forces françaises16 ».
Mais, à l’insurrection paysanne s’ajoutent ces rivalités et ambitions des généraux que Toussaint a mentionnées devant le général Michel. Une fois le mouvement paysan brisé – ce n’est au reste pas le premier –, Toussaint fait exécuter le commandant de la partie Nord, le général Moyse : avertissement qu’il doit juger suffisant pour inspirer la prudence à tous. Moyse, d’après des historiens haïtiens, aurait été en faveur d’un plan de répartition des plantations en propriétés familiales, ce qui impliquait en effet l’élimination des propriétaires blancs, mais aussi des grands domaines nationaux – confisqués aux émigrés et absentéistes – affermés aux généraux et notabilités noirs ou mulâtres. Ajoutons que la guerre du Sud est encore trop récente pour n’avoir pas laissé des traces et des ressentiments, en dépit des efforts de Toussaint pour les effacer.
Il y a donc des tensions réelles à Saint-Domingue ; mais, pour autant, elles ne mettent pas en cause le double refus, commun à toute la population, de l’esclavage et de l’occupation étrangère – entendons : de forces armées européennes. Et ce refus s’appuie sur la force de l’armée noire, que les projets avortés de Bonaparte en 1800-1801 visaient à éliminer ou soumettre ; il s’appuie aussi sur l’armement effectif des paysans : tout le monde a un fusil à Saint-Domingue.

Aux Mascareignes : esclavage et autonomie blanche
Chronologiquement, la première colonie dont le consul provisoire Bonaparte ait eu à s’occuper, c’est l’île de France, quinze jours avant de commencer à s’occuper de Saint-Domingue. Le 15 novembre 1799, il reçoit une note de Lescallier, qui fut quelque temps membre de la Société des amis des Noirs. Commissaire civil nommé sous la Législative pour aller en Inde, obligé de se replier sur les Mascareignes, rentré à Paris sous le Directoire avec en tête l’idée fixe de faire coloniser Madagascar par la France, Lescallier a bien changé depuis 1789. Dans sa note, sans même mentionner le décret du 16 pluviôse, il veut excuser l’émeute de juillet 1796 contre les commissaires du Directoire : « Un mouvement spontané fait par l’assemblée coloniale à l’aide de quelques jeunes gens de la ville », et assurer le consul de la fidélité des colons à la France. Naturellement, il en profite pour reparler de Madagascar et de l’Inde.
Au soir de ce 15 novembre, Bonaparte écrit à l’ancien député de l’île de France à la Convention, Serres, et à un ancien député à la Constituante, Louis Monneron, pour demander leur avis. L’un et l’autre usent de périphrases pour ne pas écrire purement et simplement qu’ils sont pour le retour à l’esclavage partout, mais c’est tout de même assez clair. Serres écrit que « l’exemple terrible de ce qui était arrivé dans nos colonies d’Amérique leur [aux colons] a fait craindre d’être exposés aux épouvantables désastres qu’elles ont éprouvés ». Et voici le conseil de Monneron : « … on ajournera pour l’exécution celles [des lois] qui contrarient les localités et qui peuvent paralyser la culture et le travail. » On remarquera qu’à cette date, il ne paraît pas encore bon à des esclavagistes notoires de demander ouvertement l’abrogation du décret d’abolition17. Là-dessus, le ministre Forfait est chargé de préparer un rapport pour les consuls. Il le présentera le 18 janvier 1800, non sans avoir reçu un mémoire adressé au premier consul par Le Boucher et Poullain Saint-Geoire, qui se prononçait pour le maintien de la loi, pour son exécution, mais en la faisant précéder d’un règlement sur la culture – donc, un peu comme à Saint-Domingue ou à la Guadeloupe.
Mais Forfait a d’autres idées. Il tient à ce que l’on n’envoie aux Mascareignes que « des hommes purs et qui puissent jouir de la confiance des colons », c’est-à-dire qui ne soient pas du « parti de la prétendue philanthropie ». Ce n’est pas que Forfait pense que les esclaves doivent toujours rester esclaves : leur tour viendra dans un avenir indéterminé ; mais il faut d’abord fixer et consolider le sort des Blancs. Néanmoins, on peut envisager des améliorations graduelles : « Par exemple, on peut leur accorder successivement plusieurs jours par décade ; leur assurer le droit de propriété, d’hérédité. Il est surtout essentiel que tous les enfants à naître soient déclarés libres. On parviendra de cette manière à la manumission [l’émancipation, Y.B.] absolue sans aucun danger. Mais encore une fois, laissons aux colons eux-mêmes l’initiative sur cet acte d’humanité, ne leur ôtons pas la satisfaction d’y avoir concouru. » Cette dernière phrase dispense d’examiner le plan d’affranchissement graduel qui précède : elle suffit à tout annuler. Forfait sait bien que les colons ne feront rien. Bref, comme dit le procès-verbal de cette séance, « il n’est pas de l’avis de la manumission des Noirs18 ». Ces idées sont adoptées par les consuls sans grande difficulté ; autrement dit, l’esclavage subsistera aux Mascareignes, comme par le passé, avec cette différence grave que, jusque-là, il ne subsistait que par la rébellion des colons blancs, et contre la volonté du pouvoir métropolitain ; dorénavant, ce pouvoir passe l’éponge sur le fait de rébellion et donne son accord explicite à la violation de la loi du 16 pluviôse. La première brèche est faite.
Le pouvoir consulaire, au fond, est bien davantage préoccupé de s’assurer la fidélité des maîtres blancs des deux îles de l’océan Indien que de toute autre chose. Aussi veut-il y envoyer un délégué appuyé par 700 à 800 hommes de troupes européennes ; il y a un candidat tout prêt, c’est l’amiral Villaret-Joyeuse qui a là-bas des intérêts et ne peut donc qu’avoir la confiance des colons. Le bruit de l’arrivée de cette petite expédition parviendra aux Mascareignes vers novembre 1800, et suffira à y jeter une alarme bien injustifiée. Mais si tout le monde, de Lescallier à Forfait, tient à garantir aux consuls qu’ils peuvent compter sur le patriotisme des Blancs des Mascareignes, il nous suffit de nous reporter aux Mémoires de Villèle pour constater qu’il y a bel et bien des tentatives indépendantistes vers la fin de 1800, et l’idée de faire appel aux Anglais reçoit bon accueil dans certains milieux, surtout à la Réunion19.
Le gouverneur Magallon, dont le pouvoir est très limité parce que ce sont les assemblées coloniales qui gouvernent et, notamment, exercent la censure du courrier, même officiel, ne va pas si loin, mais ses lettres laissent entendre que les colons sont prêts à tout et à n’importe quoi plutôt que d’accepter la libération des esclaves. Une corvette, L’Aurore, arrive en octobre 1800, mais, écrit Magallon, ce qu’elle apporte « n’a pas effacé tous les souvenirs et toutes les craintes » ; mais « on a apprécié les bonnes intentions du gouvernement ». Pourtant, et malgré l’arrivée de Charpentier de Cossigny, botaniste, mais aussi propriétaire d’une plantation et d’esclaves, les colons anxieux, et qui connaissent mal Bonaparte, redoutent toujours qu’il leur impose la libération des esclaves, une crainte qui tient décidément du fantasme.
En 1801, voici qu’arrivent non pas des mesures de libération, mais 70 déportés jacobins expédiés aux Seychelles en tout arbitraire, sous le prétexte de l’attentat du 24 décembre 1800 contre Bonaparte, et qui était l’œuvre de royalistes. Du même coup, s’interroge Magallon vers la fin de septembre 1801, on se demande s’ils ne viendraient pas appliquer « un principe auquel on voit une perte certaine attachée » ? Les Seychellois, quant à eux, surveillent de près cette poignée d’hommes, et, comme ces jacobins ne s’abstiennent pas de parler et de discuter avec des Noirs esclaves, en 1802, une partie d’entre eux sera déportée de force aux Comores (indépendantes alors), où beaucoup mourront, entre autres le général Rossignol, un des vainqueurs de la Bastille20…
Le corsaire Bellone, peu après la lettre de Magallon, apporte pourtant des nouvelles rassurantes. Mais l’assemblée coloniale de l’île de France juge à tout hasard utile d’envoyer aux consuls une adresse, fin 1801, pour réaffirmer l’opposition inconditionnelle au décret du 16 pluviôse. Enfin, l’arrivée de la frégate La Themis à la mi-juin 1802, la paix déjà conclue, apporte le texte officiel du message au corps législatif de Bonaparte où il réaffirme que les choses resteront définitivement en l’état aux Mascareignes. Ces nouvelles, écrit Magallon, « ont excité la joie et la reconnaissance ». La paranoïa des Blancs des Mascareignes autorise à dire, contrairement à ce que l’on pourrait croire d’après les silences des historiens, qu’ils ne sont pas moins féroces que ceux des Caraïbes.
Ainsi, sous couvert de réalisme, le gouvernement consulaire adopte, en l’espace de moins d’un mois, deux positions strictement contradictoires et inconciliables : garantie de la liberté des Noirs à Saint-Domingue – qu’il n’a pas les moyens militaires de soumettre ; garantie du maintien de l’esclavage aux Mascareignes – qu’il n’a, il est vrai, pas davantage les moyens de soumettre. La seconde décision est plus ou moins secrète ; encore que la discussion avec Barbé-Marbois, dernier intendant de l’Ancien Régime à Saint-Domingue, plus tard fructidorisé, puis appelé au Conseil d’État par Bonaparte, esclavagiste toujours, qui a lieu (d’après Roederer, qui nous l’a rapporté) le 16 août 1800, ait pu faire l’objet de conversations hors des cercles officiels. « Barbé-Marbois soutint qu’il ne fallait plus parler de liberté aux nègres libres de la partie française de Saint-Domingue. » Bonaparte réplique : « Je parlerai de liberté dans la partie libre de Saint-Domingue ; je confirmerai l’esclavage à l’île de France, même dans la partie esclave de Saint-Domingue [entendre : Santo Domingo]21. » Mais Bonaparte croit-il donc que les nouvelles ne circulent pas du tout ? Comment les habitants de Saint-Domingue, ou de la Guadeloupe, ne seraient-ils pas inquiets pour eux-mêmes s’ils découvrent que l’esclavage est maintenu officiellement à Santo Domingo ou dans l’océan Indien ?
Or, à Saint-Domingue, ces inquiétudes se reflètent au moins dans une lettre de Julien Raimond au premier consul, du 19 août 180022. Il demande que l’on fasse rapidement une loi qui ne se contente pas de garantir que « l’esclavage corporel » ne sera jamais rétabli là où il a été « détruit », mais aussi qu’il « sera pris des mesures pour le faire cesser promptement et sans secousses » là où il existe encore. Bien entendu, Bonaparte n’a pas répondu, et l’on peut présumer que ce silence n’a pu qu’aviver les inquiétudes. Comment croire que Raimond n’en ait pas parlé avec Toussaint ?
Il est parfaitement vain de se poser des questions d’ordre psychologique sur l’attitude personnelle de Bonaparte vis-à-vis de l’esclavage des Noirs ; avant d’agir dans ce domaine, il y avait un obstacle de taille à briser : les armées noires et mulâtres de Saint-Domingue et de la Guadeloupe. Faute de pouvoir le faire tout de suite à Saint-Domingue, il a tenté de le réaliser à la Guadeloupe, plus petite, et où cette armée ne compte qu’un peu plus de 3 000 hommes.

Les surprises de la Guadeloupe
A la mi-novembre 1799, peu de temps après le coup d’État, les trois agents précédemment nommés par le Directoire pour aller gouverner la Guadeloupe à la place du général Desfourneaux, en poste depuis moins d’un an, s’embarquent à Rochefort. Ce sont Jeannet-Oudin, neveu de Danton, un temps maire d’Arcis et jacobin, puis agent de la République à la Guyane où il a proclamé l’abolition de l’esclavage ; Baco, ancien maire girondin de Nantes, un des commissaires envoyés à l’île de France en 1796 et rembarqués manu militari ; et, enfin, le général Laveaux, ancien gouverneur de Saint-Domingue de 1793 à 1797, ami de Toussaint Louverture, ancien président du Conseil des Anciens au début de 1799. Des trois, c’est le seul qui soit résolument anti-esclavagiste. Dès le départ, il a de vives discussions avec Baco sur ce point23 ; du même coup, on est fondé à avoir quelques doutes sur la résolution avec laquelle le même Baco a pu remplir sa mission de 1796.
A leur arrivée à Port-de-la-Liberté (nouveau nom de Pointe-à-Pitre), les trois ne rencontrent pas le général Desfourneaux, mais les généraux Paris et Pélardy qui ont formé un Conseil provisoire après avoir rembarqué Desfourneaux d’autorité, sur un bateau qui sera d’ailleurs pris par les Anglais. Les deux généraux, qui sont des fidèles de Victor Hughes, agent de 1794 à 1798, et maintenant nommé à la Guyane où il restera jusqu’en 1809, ont sans doute eu leurs raisons personnelles pour renvoyer leur chef hiérarchique. Mais à eux seuls, qu’auraient-ils pu faire ? Il leur fallait l’appui de l’armée « coloniale » – c’est sa dénomination –, et précisément il ne leur a pas manqué, et pour d’autres raisons.
Devant la commission d’enquête ordonnée par Bonaparte et qui se réunira à la fin de 1801, Desfourneaux se verra poser la question de savoir s’il n’avait vraiment pas de forces suffisantes pour marcher contre Pélardy qui s’était mutiné le premier tandis que l’agent était à Basse-Terre ; il répondra que non, car il avait au plus une centaine de soldats blancs avec lui, alors que « tout le reste, nègres ou mulâtres », lui était opposé. Dans un autre endroit, Desfourneaux nous apprendra que les officiers noirs l’avaient précédemment accusé de vouloir rétablir l’esclavage et qu’il avait répondu par la négative, mais qu’il voulait que tous les cultivateurs rentrent dans les ateliers. C’est-à-dire que, pour reprendre une expression déjà rencontrée, il cherchait à établir une sorte de discipline militaire, alors que les règlements de culture ne pouvaient s’appliquer qu’à la condition d’une certaine souplesse dans la pratique. On demande encore à Desfourneaux ce qu’il en est des propos qu’on lui a prêtés, et selon lesquels il aurait annoncé que si Victor Hughes était renommé à la Guadeloupe, il ne l’accepterait pas. Il les nie, évidemment, mais voici en quels termes : « Je n’ai jamais dit de bêtises de ce genre parce qu’il n’a jamais pu entrer dans ma tête qu’un homme qui avait dépouillé et ruiné cette colonie, qui en avait fait fuir ou égorger tous les habitants [au sens de « planteurs blancs », Y.B.] pouvait y être renvoyé24. » Cette dénégation sonne plutôt comme une confirmation, non seulement des propos prêtés, mais aussi de l’hostilité de Desfourneaux à l’égard des Noirs. En tout cas, cette affaire montre assez que les troupes « coloniales » – auxquelles il convient d’ajouter quelque 2 000 marins qui servent sur les corsaires, et, parmi eux, des capitaines de corsaires – sont en éveil et entendent bien défendre les conquêtes de la Révolution.
Les nouveaux agents sont accompagnés d’aides de camp, parmi lesquels des officiers mulâtres, vétérans des campagnes des Caraïbes : le chef de bataillon Delgrès et le chef de brigade Magloire Pélage25, tous deux nés à la Martinique. Dès les premières difficultés, le rôle de Pélage, l’officier de couleur le plus élevé en grade, se révèle capital. Deux mois après avoir débarqué, deux des agents décident de se débarrasser de Laveaux, trop bien vu des Noirs et des mulâtres. L’opération se passe à Basse-Terre à la fin de février 1800 ; une première fois, Laveaux, prévenu à temps, s’échappe, se réfugie à la municipalité qui le soutient, tandis qu’une foule manifeste dehors en sa faveur. Il faudra l’intervention persuasive de Pélage pour qu’elle consente à se disperser. Les troupes noires sont consignées dans leurs casernements, seuls des soldats et officiers blancs participent à l’embarquement autoritaire du général Laveaux, en toute illégalité, comme le constatera en 1801 la même commission d’enquête qui s’occupe aussi de cette affaire. Lui aussi sera pris en route par les Anglais, puis libéré, et à peine en France, arrêté sur l’ordre du premier consul ! Libre à nouveau il n’en sera pas moins réformé : ici encore nous sommes en plein arbitraire.
Débarrassés de Laveaux, les deux agents restants s’adjoindront sur place un complice du nom de Bresseau, mais ils mèneront une politique assez prudente pour parvenir au terme de leur mandat sans se faire rembarquer. Pélage y est pour beaucoup, qui intervient à point pour apaiser les officiers qui s’inquiètent, par exemple, de telle ou telle mutation. Ce n’est pas qu’il n’y ait quelques remuements, mais ils ne prennent pas la dimension du mécontentement général suscité par l’autoritarisme de Desfourneaux. Les agents n’en sont pas moins inquiets : la Guadeloupe n’est pas si loin de Saint-Domingue. Le 19 mars 1800, ils écrivent que « des idées d’indépendance ont exalté toutes les têtes, tous les liens sociaux semblent relâchés ». Certes, à cette date, il leur faut justifier leur coup de force contre Laveaux, mais il peut y avoir du vrai, ou du vraisemblable dans cette affirmation. Un peu plus tard, une longue lettre de Baco à un consul, probablement Cambacérès, du 23 juillet, reprend les plaintes contre Laveaux, et contre les traces néfastes de son influence. Tout d’abord, Baco estime qu’ « ici, comme dans toutes ses colonies, la république n’y conserve réellement aucun pouvoir. Le fameux décret du 14 pluviôse [sic] a aliéné irrévocablement tous les Blancs, particulièrement les planteurs… Ils ne voudront jamais composer volontairement avec les principes philosophiques ». Quant aux mulâtres, ils « voudraient influencer, maîtriser… ». Pour ce qui est de Laveaux, coupable de « liaisons amicales, actives » avec les mulâtres, de « discours indiscrets, pire, d’apologies des meurtres commis sous les ordres de Toussaint Louverture », il a bien fallu l’exiler, mais « depuis, son nom circule, ses intentions de faveur exclusive pour les Noirs et les mulâtres sont dans la mémoire ». Il y a eu un complot peu avant, dans lequel « les Noirs s’étaient divisés le pouvoir ». Cependant, si l’on ne peut pas rétablir l’esclavage sans provoquer une explosion, il faut au moins ne jamais envoyer un négrophile26. On doit retenir de ces rapports que l’idée même d’indépendance progresse à la Guadeloupe, à coup sûr dans les rangs de l’armée, laquelle reste très liée, familialement et localement, avec les cultivateurs. A la fin de septembre, Rigaud en route pour la France fait halte à la Guadeloupe, où resteront certains de ses compagnons, un de ses frères entre autres. Naturellement, ce qu’il raconte n’est pas fait pour diminuer chez les agents la hantise de Toussaint.
Néanmoins, les mêmes agents sont l’objet de dénonciations à Paris, dont une émane d’un certain Lasserre, résident à Saint-Eustache, qui porte contre eux la grave accusation d’être des opposants au nouveau régime en France27. Un certain Bourguet, à peine revenu en France, porte la même accusation, et aussi contre les Noirs ; de même un nommé Guesnier, de Rebais, pour qui tout le mal vient de la liberté des Noirs28. Bonaparte décide alors le rappel des agents, mais Forfait, profitant de ce qu’eux-mêmes ont demandé à être remplacés, transforme la décision en une réponse favorable à leur demande. A leur place est désigné un autre trio dont l’homme fort sera le Capitaine-Général Lacrosse. Mais avant qu’il ait pu rejoindre son poste, a lieu un curieux épisode qui se passe à Curaçao où Bresseau se rend avec quelques soldats dans le but d’empêcher le gouverneur hollandais – qui est un Suisse –, Laufer, de passer aux Anglais. L’expédition échoue, Laufer, écriront les agents, n’a pas craint d’armer « des nègres » contre les Français, alors que ces derniers s’employaient, dans la partie qu’ils avaient occupée, à les surveiller et les contenir. Quoi qu’il en soit, Bresseau est contraint de rentrer à la Guadeloupe, sans avoir rien obtenu, et Laufer livre effectivement l’île aux Anglais. Puis, Baco meurt et ne sera pas remplacé.
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